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Reprise partielle des dépenses en immobilisations prévue en 2021

Les dépenses en immobilisations liées à la construction non résidentielle ainsi qu'au matériel et à l'outillage
devraient augmenter de 7,0 % pour s'élever à 266,2 milliards de dollars en 2021. Cette augmentation ferait suite à
la baisse de 9,2 % affichée en 2020, attribuable en grande partie au choc économique découlant de la pandémie
de COVID-19. Les dépenses en immobilisations pour les structures non résidentielles devraient se chiffrer
à 175,2 milliards de dollars; elles enregistreraient ainsi une croissance de 7,5 % par rapport à 2020 et
dépasseraient le niveau observé en 2019. Cependant, les dépenses au chapitre du matériel et de l'outillage, qui
devraient se chiffrer à 91 milliards de dollars (+6,2 %), seront insuffisantes pour compenser entièrement la baisse
de 13,4 % enregistrée en 2020.

Graphique 1
Dépenses en immobilisations, actifs corporels non résidentiels : augmentation des perspectives
en 2021
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Source(s) : Tableau 34-10-0035-01.

Faits saillants

Les dépenses en immobilisations des organismes du secteur public devraient augmenter de 9,3 %, après avoir
augmenté de 5,7 % en 2020. Les investissements au chapitre des actifs corporels non résidentiels privés devraient
augmenter de 5,6 % en 2021, ce qui sera loin de suffire à contrebalancer la chute de 16,7 % enregistrée en 2020.

Des 20 secteurs industriels, 14 ont déclaré avoir l'intention d'augmenter leurs dépenses en immobilisations
en 2021, comparativement à 5 en 2020 et à 15 en 2019.

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3410003501
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On s'attend à ce que le secteur du transport et de l'entreposage se classe en tête au chapitre de l'investissement
au Canada en 2020 et 2021, ce qui renforcera l'important rôle logistique qu'il joue dans l'économie. Les dépenses
en immobilisations du secteur devraient atteindre un niveau record de 47,9 milliards de dollars en 2021 (+7,2 %).
Cette hausse ferait suite à l'augmentation similaire enregistrée par ce secteur en 2020 (+4,9 %) et à la croissance
marquée affichée en 2019 (+19,5 %).

Les dépenses en immobilisations dans le secteur de l'extraction minière, de l'exploitation en carrière et de
l'extraction de pétrole et de gaz devraient augmenter et se situer à 32,9 milliards de dollars (+5,2 %) en 2021, après
avoir enregistré une baisse marquée de 14,7 milliards de dollars (-31,9 %) en 2020.

Après s'être repliées de façon marquée en 2020 (-29,9 %), les dépenses en immobilisations dans les services
d'hébergement et de restauration devraient continuer de se contracter en 2021 (-26,6 %), ce secteur ayant été
directement touché par les restrictions sanitaires imposées par le gouvernement dans le contexte de la pandémie
de COVID-19.

Toutes les provinces et tous les territoires, sauf trois, devraient voir leurs perspectives de dépenses augmenter
en 2021. Les plus fortes hausses sont attendues en Ontario (+7,0 milliards de dollars), au Québec (+4,7 milliards
de dollars) et en Alberta (+2,5 milliards de dollars). C'est l'inverse de ce qui s'est produit en 2020, alors que les
estimations provisoires indiquaient une baisse des niveaux d'investissement pour neuf provinces et territoires, de
même que des changements notables en Alberta (-9,7 milliards de dollars), en Ontario (-6,9 milliards de dollars) et
en Saskatchewan (-2,4 milliards de dollars).

Le secteur du transport et de l'entreposage, qui n'a pas été ralenti par la pandémie de
COVID-19, se classe au premier rang au chapitre de l'investissement

Portées par la croissance des investissements en construction non résidentielle, les dépenses en immobilisations
dans le secteur du transport et de l'entreposage devraient se chiffrer à 47,9 milliards de dollars en 2021, ce qui
représenterait un niveau record. En fait, on prévoit une croissance des dépenses pour une cinquième année
consécutive, et les dépenses consacrées aux structures devraient avoir plus que doublé par rapport à 2016.

Le sous-secteur du transport en commun et du transport terrestre de voyageurs devrait voir son investissement
total en 2021 augmenter de 10,4 % pour se chiffrer à 12,3 milliards de dollars (+1,2 milliard de dollars), en raison de
plusieurs projets de transport en commun à grande échelle qui sont en cours au Québec et en Ontario. Les
gouvernements du Canada et du Québec ont annoncé qu'ils investiraient 1,28 milliard de dollars chacun dans le
coût prévu de 6,3 milliards de dollars pour compléter le Réseau express métropolitain (REM) à Montréal.
D'importants investissements devraient également avoir lieu en Ontario, la Ville d'Ottawa ayant tenu sa cérémonie
d'inauguration des travaux pour l'Étape 2 du projet de train léger en septembre 2020, dont la valeur est établie
à 4,7 milliards de dollars. Des projets similaires de transport en commun sont également en cours à Toronto, où on
a annoncé des progrès dans la construction du projet de ligne de train léger sur rail Eglinton Crosstown de
Metrolinx.

Des augmentations sont également prévues dans le sous-secteur du transport par pipeline, dont les dépenses en
immobilisations devraient atteindre 13,0 milliards de dollars (+552 millions de dollars), et dans celui des activités de
soutien pour les industries du transport, dont les dépenses devraient se chiffrer à 10,7 milliards de dollars
(+693 millions de dollars). La majeure partie des investissements de ces sous-secteurs serait effectuée en
Colombie-Britannique et en Alberta.

Les dépenses en immobilisations dans le secteur de l'extraction minière, de l'exploitation en carrière et de
l'extraction de pétrole et de gaz devraient s'accroître pour se situer à 32,9 milliards de dollars (+5,2 %) en 2021,
après avoir enregistré une baisse marquée de 14,7 milliards de dollars (-31,9 %) en 2020. Le sous-secteur de
l'extraction de pétrole et de gaz a été durement touché par la pandémie de COVID-19, comme l'indiquent les
données du communiqué « Statistiques de l'énergie ». La demande mondiale de pétrole brut a baissé de 6,1 % et,
au Canada, la consommation d'essence à moteur a diminué de 13,7 % d'une année à l'autre, en grande partie en
raison du passage au télétravail pour de nombreux Canadiens et de l'instauration de diverses restrictions de
voyage et mesures de confinement. Dans ce contexte, le sous-secteur du pétrole et du gaz a réduit ses dépenses
totales en immobilisations de 12,2 milliards de dollars en 2020, et ces baisses ont touché à la fois l'extraction de

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/210205/dq210205e-fra.htm
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pétrole et de gaz par des méthodes classiques, dont les dépenses se sont établies à 14,3 milliards de dollars
(-9,2 milliards de dollars), et l'extraction de pétrole par des méthodes non classiques, dont les dépenses se sont
situées à 7,4 milliards de dollars (-3,0 milliards de dollars).

Le secteur des services d'hébergement et de restauration a enregistré la plus forte baisse des investissements
en 2020 (-29,9 %), et une nouvelle baisse est prévue pour 2021 (-26,6 %), les entreprises du secteur devant
composer avec la perte de revenus. Selon les résultats du Statistiques financières trimestrielles des entreprises, le
secteur des arts, spectacles et loisirs ainsi que celui des services d'hébergement et de restauration ont enregistré
une perte nette en 2020. Cependant, les perspectives du secteur des arts, spectacles et loisirs semblent positives,
car, après avoir affiché une baisse de 13,3 % en 2020, le secteur prévoit une augmentation des dépenses en
immobilisation de 8,6 % en 2021.

Le secteur de la fabrication a déclaré une augmentation de 11,3 % de ses intentions de dépenses en
immobilisations pour 2021 et celles-ci s'établiraient à 20,2 milliards de dollars, surtout en raison d'une augmentation
de 14,5 % des dépenses en immobilisations liées au matériel et à l'outillage. Après avoir fait état d'une
augmentation de 10,6 % en 2019, les fabricants ont déclaré une diminution de 22,5 % en 2020. Ce sont les
fabricants de produits chimiques en Ontario (-903 millions de dollars) et en Alberta (-767 millions de dollars) qui ont
été les plus touchés, principalement en raison de projets arrivés à terme.

Le sous-secteur de la fabrication de matériel de transport, dont les dépenses en immobilisations devraient
augmenter de 70,1 % (+1,4 milliard de dollars pour se chiffrer à 3,5 milliards de dollars), se classe en tête au
chapitre de l'investissement dans la fabrication en 2021. Plusieurs fabricants ont annoncé des investissements
considérables dans la fabrication de véhicules électriques en Ontario. General Motors Canada a annoncé
le 18 janvier 2021 qu'il investirait 1 milliard de dollars dans l'usine de montage de CAMI à Ingersoll pour la
fabrication de véhicules électriques. De plus, le 8 octobre 2020, les gouvernements du Canada et de l'Ontario ont
annoncé qu'ils investiront chacun 295 millions de dollars pour réoutiller le complexe de montage de Ford du
Canada à Oakville pour en faire un centre mondial de production de véhicules électriques à batterie. De même, Fiat
Chrysler Automobiles investira jusqu'à 1,5 milliard de dollars dans une plateforme de véhicules multiénergie à
l'usine de montage de Windsor.

Les organismes du secteur public augmentent leurs investissements pendant la
pandémie

Les investissements du secteur public se sont poursuivis pendant la pandémie. Après l'augmentation
de 5,3 milliards de dollars (+5,7 %) enregistrée en 2020, une croissance de 9,1 milliards de dollars (+9,3 %) est
attendue pour 2021. Cette situation contraste avec celle observée pour les investissements des organismes du
secteur privé, dont les dépenses ont fléchi de 30,4 milliards de dollars (-16,7 %) en 2020; un rétablissement
modeste est cependant prévu et leurs dépenses devraient afficher une hausse de 8,4 milliards de dollars (+5,6 %)
en 2021. On s'attend à ce que les dépenses augmentent en 2021 dans tous les secteurs gouvernementaux et des
augmentations notables sont prévues dans les administrations publiques provinciales et territoriales (+1,4 milliard
de dollars), les administrations publiques locales, municipales et régionales (+1,2 milliard de dollars) et les services
d'enseignement (+1,1 milliard de dollars).

Résumé régional

On s'attend à ce que 10 des 13 provinces et territoires investissent davantage dans la construction non résidentielle
ainsi que dans le matériel et l'outillage en 2021; toutefois, en raison des baisses enregistrées en 2020, peu
s'attendent à ce que l'on atteigne les niveaux observés en 2019. Cependant, les dépenses en immobilisations n'ont
pas diminué dans toutes les provinces et tous les territoires en 2020 — l'Île-du-Prince-Édouard (+9,4 %), les
Territoires du Nord-Ouest (+9,1 %), la Colombie-Britannique (+2,4 %) et la Nouvelle-Écosse (+2,0 %) ont tous
enregistré des hausses en 2020.

En 2021, les dépenses d'investissement en Ontario devraient augmenter de 9,1 % pour s'élever à 83,9 milliards de
dollars, et celles du Québec devraient augmenter de 10,9 % pour se chiffrer à 48,3 milliards de dollars. En
comparaison, en 2020, ces deux provinces ont affiché des baisses de 8,2 % et de 4,9 %, respectivement. Il
convient de noter que, en Ontario et au Québec, en 2020, le nombre de cas de COVID-19 a été nettement plus

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/210224/dq210224a-fra.htm
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élevé, les mesures de santé publique ont été plus strictes et les fermetures ont duré plus longtemps que dans les
autres provinces et territoires. On s'attend à ce que l'économie se redresse suffisamment rapidement une fois que
les vaccins auront été déployés en quantité suffisante, ce qui aura une incidence positive sur les investissements.

Toutes les provinces de l'Atlantique, à l'exception du Nouveau-Brunswick, prévoient une réduction de leurs
investissements en immobilisations pour 2021. Toutefois, pour l'Île-du-Prince-Édouard et la Nouvelle-Écosse, les
dépenses ont augmenté en 2020 par rapport à 2019. Une forte croissance démographique à
l'Île-du-Prince-Édouard avant la pandémie a contribué à maintenir les niveaux d'investissement en 2020. Les
investissements mensuels en bâtiments non résidentiels indiquent une augmentation de 20,0 % pour 2020 par
rapport à 2019 dans cette province.

Les dépenses en immobilisations dans l'infrastructure canadienne ont augmenté
de 7,2 % en 2019

Les investissements en immobilisations dans les actifs d'infrastructures ont augmenté de 6,8 milliards de dollars
pour atteindre 100,1 milliards de dollars en 2019, et 9 des 16 fonctions d'infrastructure ont affiché des hausses. La
plus forte croissance a été enregistrée au chapitre des dépenses en transports autres que les transports routiers et
les transports en commun, celles-ci ayant augmenté de 33,4 % (+4,2 milliards de dollars), en grande partie sous
l'effet de projets majeurs dans les pipelines, le rail et les ports de mer.

Les investissements en transports, y compris le transport routier et le transport en commun, se sont accrus pour
passer à 42,7 milliards de dollars (+12,4 %) et se classent encore au premier rang au chapitre des investissements
dans la plupart des provinces et des territoires. Les investissements en électricité ont augmenté pour
atteindre 19,4 milliards de dollars (+15,3 %) et c'est cette composante qui a le plus contribué aux dépenses
d'infrastructure au Manitoba (1,6 milliard de dollars) et à Terre-Neuve-et-Labrador (1,2 milliard de dollars). Les
investissements dans la fonction de logement (logements locatifs sociaux et abordables) occupaient la première
place au Nunavut (72,4 millions de dollars). Dans un renversement intéressant, les investissements en
infrastructures de santé et de protection sociale, à l'exception du logement, ont augmenté de 25,6 % en 2019,
tandis que les investissements en infrastructures liés à l'enseignement ont diminué de 20,3 %.

En 2019, les dépenses ont augmenté à la fois pour les infrastructures publiques (+2,5 %) et les infrastructures
privées (+23,2 %). Les dépenses en immobilisations visant à soutenir les transports (aérien, ferroviaire, maritime et
par pipeline) et l'électricité ont constitué la majorité des investissements en infrastructures par des organismes du
secteur privé (70,2 %).

Note aux lecteurs

L'Enquête sur les dépenses en immobilisations et réparations est fondée sur une enquête par sondage réalisée auprès
de 25 000 organismes publics et privés. L'enquête sur les perspectives pour 2021 a été menée de septembre 2020 à janvier 2021.

L'enquête comprend les perspectives pour 2021, les estimations provisoires pour 2020 et les estimations révisées pour 2019.

Les données du présent communiqué sont exprimées en dollars courants.

L'infrastructure désigne les systèmes et les structures physiques qui soutiennent la production de biens et de services, la fourniture de
ces biens et services aux gouvernements, aux entreprises et aux citoyens ainsi que leur utilisation par ceux-ci. Le produit « Sources et
méthodes : investissement en immobilisations dans les infrastructures » présente un sommaire des concepts et contient des
renseignements sur la comparabilité avec d'autres sources de données.

Visitez le portail Statistiques sur la construction pour accéder, en un seul endroit pratique, aux données, aux publications et aux outils
interactifs liés à la construction.

Tableaux de données en temps réel

Les tableaux de données en temps réel 34-10-0278-01 et 34-10-0279-01 seront mis à jour le 2 mars.

https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/34260002
https://www.statcan.gc.ca/fra/sujets-debut/construction
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Tableau 1
Dépenses en immobilisations, actifs corporels non résidentiels, selon le secteur industriel
  2018 2019 2020 2021 2020 à 2021

    millions de dollars   variation en %

Total, construction non résidentielle et matériel et
outillage 263 396,9 273 776,1 248 679,3 266 182,6 7,0
Dépenses totales en immobilisations du secteur privé 172 203,8 181 511,3 151 140,6 159 578,6 5,6
Dépenses totales en immobilisations du secteur public 91 193,1 92 264,8 97 538,7 106 604,0 9,3

 
Secteurs industriels          
Agriculture, foresterie, pêche et chasse 8 942,6 9 210,2 7 978,9 7 758,8 -2,8
Extraction minière, exploitation en carrière et extraction de

pétrole et de gaz 48 399,5 45 927,3 31 263,3 32 873,6 5,2
Services publics 28 923,0 30 321,0 29 244,9 34 163,4 16,8
Construction 6 987,1 6 347,1 6 315,6 6 539,7 3,5
Fabrication 21 219,0 23 459,4 18 173,2 20 229,3 11,3
Commerce de gros 4 629,6 5 400,2 4 785,9 5 150,4 7,6
Commerce de détail 6 544,5 7 113,8E 6 297,0 6 292,5 -0,1
Transport et entreposage 35 588,6 42 523,5 44 617,5 47 851,1 7,2
Industrie de l'information et industrie culturelle 13 423,1 12 970,7E 12 808,8 13 003,1E 1,5
Finance et assurances 3 167,5 3 218,8E 3 272,4 3 059,9 -6,5
Services immobiliers et services de location et de location à

bail 16 519,1E 18 408,0E 14 414,3E 15 755,0E 9,3
Services professionnels, scientifiques et techniques 2 901,6 3 108,9 2 384,1 2 654,3 11,3
Gestion de sociétés et d'entreprises 1 014,1 1 054,6E 965,7 903,4 -6,5
Services administratifs, de soutien, de gestion des déchets et

d'assainissement 2 052,4E 2 254,9E 2 178,6 2 351,2 7,9
Services d'enseignement 11 950,1 10 416,3 11 088,9 12 165,3 9,7
Soins de santé et assistance sociale 8 664,6 9 089,5 10 876,6 11 202,7E 3,0
Arts, spectacles et loisirs 2 876,1 3 037,8 2 634,3 2 862,0 8,6
Services d'hébergement et de restauration 4 188,7E 4 412,7 3 092,6 2 269,9 -26,6
Autres services, sauf les administrations publiques 1 635,4E 1 491,0E 1 184,5E 1 047,7E -11,5
Administrations publiques 33 770,2 34 010,4 35 102,3 38 049,1 8,4

E à utiliser avec prudence
Note(s) : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux.
Source(s) : Tableaux 34-10-0035-01 et 34-10-0037-01.

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3410003701
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3410003501
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Tableau 2
Dépenses en immobilisations, construction non résidentielle et matériel et outillage, provinces et
territoires
  2018 2019 2020 2021 2020 à 2021

    millions de dollars   variation en %

Canada 263 396,9 273 776,1 248 679,3 266 182,6 7,0
Construction non résidentielle 167 296,3 174 797,4 163 000,7 175 166,2 7,5
Matériel et outillage 96 100,6 98 978,7 85 678,6 91 016,3 6,2

 
Terre-Neuve-et-Labrador 6 649,0 7 241,0 4 946,2 4 926,6 -0,4

Construction non résidentielle 5 110,7 5 516,4 3 674,0 3 593,2 -2,2
Matériel et outillage 1 538,2 1 724,5 1 272,1 1 333,4 4,8

 
Île-du-Prince-Édouard 730,2 726,8 795,2 708,2 -10,9

Construction non résidentielle 385,9 396,8 439,9 428,2 -2,7
Matériel et outillage 344,3 330,1 355,3 280,0 -21,2

 
Nouvelle-Écosse 4 180,8 4 250,2 4 333,8 4 255,9 -1,8

Construction non résidentielle 2 211,9 2 320,6 2 756,3 2 658,8 -3,5
Matériel et outillage 1 968,9 1 929,6 1 577,6 1 597,1 1,2

 
Nouveau-Brunswick 4 503,3 4 034,9 3 612,4 3 977,4 10,1

Construction non résidentielle 2 450,7 2 143,7 1 941,2 2 244,3 15,6
Matériel et outillage 2 052,6 1 891,2 1 671,2 1 733,1 3,7

 
Québec 42 802,6 45 782,1 43 556,2 48 293,9 10,9

Construction non résidentielle 26 559,9 28 664,2 28 031,2 31 986,1 14,1
Matériel et outillage 16 242,7 17 117,9 15 525,0 16 307,8 5,0

 
Ontario 81 921,3 83 810,7 76 907,0 83 886,0 9,1

Construction non résidentielle 46 197,5 47 095,2 45 434,8 48 363,9 6,4
Matériel et outillage 35 723,8 36 715,4 31 472,2 35 522,1E 12,9

 
Manitoba 9 392,1 9 476,2 7 770,8 7 816,5 0,6

Construction non résidentielle 6 061,9 6 056,8 4 848,2 4 890,5 0,9
Matériel et outillage 3 330,2 3 419,5 2 922,5 2 926,0 0,1

 
Saskatchewan 15 481,3 14 791,5 12 386,9 12 807,3 3,4

Construction non résidentielle 10 839,3 10 282,6 8 408,4 8 686,1 3,3
Matériel et outillage 4 642,0 4 508,9 3 978,6 4 121,2 3,6

 
Alberta 62 301,0 59 440,5 49 750,0 52 284,1 5,1

Construction non résidentielle 44 714,1 42 171,0 34 456,8 36 846,8 6,9
Matériel et outillage 17 587,0 17 269,5 15 293,2 15 437,3 0,9

 
Colombie-Britannique 32 037,9 41 257,4 42 253,5 44 643,9 5,7

Construction non résidentielle 20 323,6 27 980,4 31 069,5 33 369,5 7,4
Matériel et outillage 11 714,3 13 277,0 11 184,0 11 274,4 0,8

 
Yukon 752,8 593,8 465,9 566,4 21,6

Construction non résidentielle 485,6 437,0 366,5 438,9 19,8
Matériel et outillage 267,2 156,9 99,4 127,5 28,3

 
Territoires du Nord-Ouest 866,3 724,4 790,0 896,0 13,4

Construction non résidentielle 681,1 480,5 649,9 727,2 11,9
Matériel et outillage 185,1 243,9 140,0E 168,7 20,5

 
Nunavut 1 778,4 1 646,7 1 111,4 1 120,4 0,8

Construction non résidentielle 1 274,0 1 252,3 924,0 932,7 0,9
Matériel et outillage 504,4 394,3 187,4 187,8 0,2

E à utiliser avec prudence
Note(s) : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux.
Source(s) : Tableau 34-10-0035-01.

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3410003501
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Tableaux disponibles : 34-10-0035-01 à 34-10-0040-01 , 34-10-0063-01 et 34-10-0280-01 à 34-10-0282-01 .

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 2803.

Pour obtenir plus de renseignements, communiquez avec nous au 514-283-8300 ou composez sans frais
le 1-800-263-1136 (STATCAN.infostats-infostats.STATCAN@canada.ca).

Pour obtenir des renseignements analytiques ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et
la qualité des données, communiquez avec Pierre-Louis Venne
au 613-853-2107 (pierre-louis.venne@canada.ca), Division de l'investissement, des sciences et de la
technologie.

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3410004001
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3410003501
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3410028001
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3410028201
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3410006301
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=2803
mailto:STATCAN.infostats-infostats.STATCAN@canada.ca
mailto:pierre-louis.venne@canada.ca

